Monsieur Bernard Kouchner

Ministre des Affaires Etrangères

Ministère des Affaires Etrangères

37, Quai d'Orsay

75007 Paris


Monsieur le Ministre,


En septembre 2003, Amnesty International était présent lors du lancement de la campagne internationale pour la création d'un traité d'interdiction des bombes à sous-munitions (CMC) ainsi que de l'assistance des personnes et communautés affectées par ces dernières.


Cette action s'inscrit dans la campagne "Contrôlez les Armes" qui promeut un Traité international sur le commerce des armes et qui intègre comme "règle d'or" le respect des droits humains, du droit international humanitaire et du développement durable. Ce projet a été soutenu par 153 pays lors de l'Assemblée Générale des Nations-Unies en décembre 2006, résolution 61/89 et pour lequel la France a joué un rôle important. 


Initié en février 2007, le Processus d'Oslo a abouti à l'adoption d'une déclaration finale par quarante-six pays, dont la France. Celle-ci appelait à l'interdiction d'ici 2008 de tous les systèmes d'armes à sous-munitions au moyen d'un traité interdisant l'utilisation, la production, le transfert et le stockage de ces équipements militaires. 


En février 2008, la 3ème conférence pour l'interdiction des systèmes d'armes à sous-munitions s'est tenue à Wellington. Cette fois, quatre vingt deux Etats ont signé la déclaration de Wellington appelant à la négociation à Dublin, du 19 au 30 mai 2008, d'un traité interdisant les bombes à sous munitions. Un texte final sera proposé à la signature à la fin de cette conférence dans l'esprit du processus d'Oslo.


Amnesty International France reconnaît l'évolution positive de la France sur ce sujet passant du refus de se joindre aux pays qui souhaitaient interdire l'usage de ces armes dans les zones civiles, à l'acceptation du projet visant à conclure ce traité. 


Cependant, lors des négociations à Wellington, certains pays dont la France, ont exprimé leur souhait de voir certains types d'armes exclus du traité. Ils ont aussi sollicité une période de transition, ce qui autoriserait les Etats à utiliser une arme interdite durant cette période. Tous ces aspects, constituent un risque d'affaiblissement du traité. 


C'est pourquoi je vous demande de faire en sorte que la France joue un rôle moteur pour l'obtention d'un traité comme défini dans le processus d'Oslo.


En vous remerciant pour l'attention que vous voudrez bien porter à ma démarche et dans l'espoir qu'elle continuera à susciter votre intérêt, je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

